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L 
e thème de la gou-

vernance des res-

sources naturelles est 

d’une importance 

fondamentale pour les pays 

africains, en particulier les 

ressources minières et fonciè-

res pour lesquelles des reve-

nus substantiels sont tirés, et 

des conflits surgissent assez 

souvent.  

 

Aujourd’hui, il y a une prise 

de conscience de plus en plus 

forte de la part des Etats, du 

secteur privé, de la commu-

nauté des bailleurs et des 

organisations de la société 

civile. Les acteurs s’accordent 

sur la nécessité de définir de 

nouveaux principes et méca-

nismes de gouvernance des 

ressources naturelles (foncier, 

ressources minières, ressour-

ces forestières, ressources 

halieutiques, etc.) qui met-

tent davantage l’accent sur 

la responsabilité, l’inclusion, 

la transparence et la culture 

de l’imputabilité. C’est un 

constat partagé par l’ensem-

ble des orateurs de la ses-

sion d’ouverture de l’atelier 

régional sur la transparence 

et la responsabilité sociale 

dans la gestion des ressour-

ces naturelles.  

 

Ainsi, dans son allocution 

d’ouverture le représentant 

du ministère de l’Environne-

ment, de la Protection de la 

Nature, des Bassins de ré-

tention et des Lacs artificiels 

est revenu sur l’intérêt de 

son ministère sur la ques-

tion. Ainsi, il a révélé qu’une 

étude sur la bonne gouver-

nance environnementale au 

Sénégal a été réalisée en 

2004. Il est également reve-

nu sur la nécessité d’adopter 

une échelle de décision per-

tinente et a constaté avec 

satisfaction la prise en 

charge des ressources natu-

relles par les collectivités 

locales (au titre du transfert 

de compétences) appuyées 

en cela par les Agences Ré-

gionales de Développement.  

La communication introduc-

tive du Pr Ibrahima LY a 

commencé par une clarifica-

tion conceptuelle majeure 

entre gestion des ressources 

naturelles et gouvernance 

locale. Il a ensuite mis l’ac-

Pour une transparence dans la gestion des ressources naturelles: premières leçons 
d’un dialogue multi acteur 

ANSA, un réseau pour le contrôle citoyen de l’action publique 

Le Réseau ANSA-Africa 

(Affiliated Network for Social 

Accountability in Africa) vise 

à promouvoir la collabora-

tion régionale en matière de 

gouvernance locale et de 

Contrôle Citoyen de l’Action 

Publique (CCAP) à travers 

l’appui aux initiatives de 

promotion des mécanismes 

de responsabilité sociale et 

d’engagement citoyen pour 

l’amélioration de la perfor-

mance des services publics.  

En Afrique de l’Ouest, IED 

Afrique facilite pour une 

année les actions de ANSA 

qui s’appuient sur les ré-

seaux déjà existants. Les 

activités s’articulent autour 

de l’appui au développe-

ment d’initiatives de CCAP 

appliqués à la GRN ou pas, la 

mise en place de platefor-

mes d’apprentissage et d’é-

change et le partage des 

expériences au niveau régio-

nal.  

Ainsi, le présent atelier entre 

dans le cadre du dialogue 

public multi acteurs. Il réunit 

13 pays francophones et 

près d’une cinquantaine 

d’acteurs de divers profils 

tous porteurs d’une expé-

rience en matière de trans-

parence et de responsabilité 

sociale dans la GRN. 
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cent sur les enjeux de la 

gouvernance des ressources 

foncières et minières au 

Sénégal à travers les textes 

et dispositions juridiques. Il 

en est ressorti que ces en-

jeux sont multiples : politi-

ques, financiers et économi-

ques, écologiques, sociaux, 

coutumiers et culturels, etc. 

Terra nostra 
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Ces différents enjeux trans-

paraissent dans les disposi-

tions juridiques de quelques 

textes. Ils illustrent la ma-

nière dont les règles juridi-

ques sont utilisées à des fins 

de conservation, d’appro-

priation, ou de détourne-

ment des ressources natu-

relles, quelquefois au nom 

de l’intérêt général et de 

l’utilité publique. 

De plus en plus les textes 

constitutionnels fixent les 

principes fondamentaux de 

la gouvernance des ressour-

ces naturelles et de l’envi-

ronnement. En plus des prin-

cipes constitutionnels de 

nombreux autres principes 

et de nombreuses autres 

déclarations chartes et 

conventions s’efforcent de 

traduire en actes la gouver-

nance des ressources natu-

relles. On peut citer spécia-

lement, l’Initiative pour la 

Transparence dans les Indus-

tries extractives (ITEI), da-

tant de 2002, elle établit une 

norme internationale per-

mettant aux entreprises de 

publier combien elles paient 

et aux gouvernements de 

divulguer leurs revenus. Il 

est également à noter la 

Responsabilité Sociale et 

Environnementale des en-

treprises (RSE) qui est d’un 

processus d’amélioration 

dans le cadre duquel les en-

treprises intègrent de ma-

nière volontaire, systémati-

que et cohérente, des consi-

dérations d’ordre social, 

environnemental et écono-

mique dans leur gestion, et 

ce, en concertation avec les 

parties prenantes ou avec 

les intéressés. 

C’est ainsi que la première 

journée de l’atelier régionale 

a mis en exergue plusieurs 

aspects de cette problémati-

que: 

 

La diversité porte sur les 

ressources concernées 

(foncières, halieutiques, hy-

drauliques, minières, fores-

tières et fauniques, etc..), 

a c t e u r s  i m p l i q u é s 

(institutions, citoyens, etc..) 

et des échelles de gouver-

nance (locale, nationale, 

communautaire, internatio-

nale). 

 

Le besoin en information 

Beaucoup de textes existent 

qui ne sont pas très bien 

connus. Ces dispositions 

créent les conditions pour la 

participation et la reddition 

des comptes, même s’il y a 

des possibilités d’améliora-

tion. Un enjeu premier pour 

un dialogue sur leur efficaci-

té est leur dissémination et 

leur accessibilité pour les 

différents acteurs.  

 

La dualité entre engage-

ment volontaire et devoir 

de rendre compte 

Il y a une tension entre les 

initiatives volontaristes dont 

ITE et dans le même temps 

l’obligation de rendre 

compte, c’est dans l’équili-

bre entre ces deux situations 

que la transparence et la 

responsabilité sociale se 

situent. 

Synthèse  

du Comité d’organisation    

Le concept de l’autoreprésen-

tation est aujourd’hui au cœur 

des questions de développe-

ment. Il tend tout comme 

l’identité a être le moteur 

essentiel à la dynamique du 

processus de développement. 

L’autoreprésentation ou en-

core les capacités que pos-

sède une communauté hu-

maine de donner une image 

vivante d’elle-même ; un signe 

de ce que l’on est, sans s’épui-

ser et donc la possibilité de 

donner une image virtuelle de 

soi. C’est une condition pre-

mière pour la réussite de tout 

projet qui s’entreprend dans 

toute communauté.  C’est en 

réalité elle qui engage indivi-

Pour une transparence dans la gestion des ressources 
naturelles premières leçons d’un dialogue multi acteur
(suite) 
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« Même s’il ne faut pas passer 

sous silence leurs impacts positifs 

potentiels; l’exploitation des res-

sources naturelles si elle n’est pas 

institutionnellement bien enca-

drés peut être source de tensions, 

notamment en  renforçant  l’insé-

curité foncière des groupes les 

plus vulnérables, les conséquen-

ces économiques et sociales liées 

aux déplacements de populations, 

la menace sur la production agri-

cole locale, les conflits entre po-

pulations locales et compagnies 

étrangères, etc. 

Ces problèmes surviennent géné-

ralement lorsque des mécanismes 

de gouvernance basés sur la 

L’auto représentation : un tremplin pour 
la gouvernance locale 

duellement et collectivement 

dans le processus de transfor-

mation sociale de qualité. 

Elle repose sur la mémoire, la 

volonté de ramasser dans les 

éléments épars de la mé-

moire (traditions et coutu-

mes) et des rêves d’avenir de 

la communauté ce qui est 

nécessaire à la construction 

du présent. L’autoreprésenta-

tion engage donc les commu-

nautés conscientes de leur 

mission de devenir commun 

dans l’initiative et la prospec-

tive. Son dynamisme est fonc-

tion de la relation au passé, 

du contexte du moment, du 

regard des autres et de la 

projection sur le futur. 

Etant une exigence pour la 

transformation sociale de 

qualité, elle se doit d’être une 

dimension à prendre en 

compte prioritairement  pour 

la gouvernance des ressour-

ces naturelles. 

Doti Bruno SanouDoti Bruno SanouDoti Bruno SanouDoti Bruno Sanou    
Burkina FasoBurkina FasoBurkina FasoBurkina Faso    

transparence dans les transac-

tions et la gestion des revenus, 

l’inclusion des populations affec-

tées dans les processus de déci-

sions, et l’instauration d’un sys-

tème d’information et de com-

munication adapté ne sont pas 

clairement définis. 

En effet, il est important de met-

tre en place un dispositif institu-

tionnel et réglementaire qui défi-

nit de façon claire les conditions 

et modalités d’affectation des 

ressources naturelles avec souci 

principal la sauvegarde des droits 

des populations.» 

Bara Guèye 

Il a dit: 
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L’initiative de plaidoyer, me-

née par l’ONG La Lumière, à 

Kédougou, vise une réforme 

de la législation minière fa-

vorisant le respect des droits 

humains des Communautés 

Minières et l’accès des Col-

lectivités Locales à des re-

tombées justes et équitables 

de l’exploitation de l’or au 

Sénégal. Cette action s’ap-

puie sur le constat d’un pa-

radoxe douloureux : le ni-

veau de pauvreté à Kédou-

gou alors que la région est 

connue pour être la zone 

minière par excellence du 

Sénégal. Ce qui fait dire à 

Monsieur Papa Thièmoko 

Sissokho que  « Kédougou 

est un mendiant assis sur une 

natte d’or demandant sa 

pitance ». Cette situation se 

justifie en partie par une 

faiblesse des législations que 

les multinationales ont ex-

ploité pour s’adonner à des 

pratiques dégradantes sur 

les ressources naturelles 

auxquelles s’ajoute l’expro-

priation de terres, sources 

essentielles se subsistance 

des populations. La campa-

gne de plaidoyer a permis la 

mise en place d’un pro-

gramme social minier et d’un 

comité local de recrutement 

des jeunes. Cependant, ce 

programme social qui devait 

atténuer, les effets pervers 

de l’implantation des socié-

tés minières souffre d’une 

opacité à l’antipode de toute 

transparence. 

Le projet pour l’amélioration 

de la transparence et la re-

devabilité dans les gouver-

nements locaux en Afrique 

Francophone (LOGTAFA) a 

été mis en œuvre dans qua-

tre communes urbaines et 

douze communautés rurales 

de développement, en Gui-

née. Ce projet vise, entre 

autres, la redevabilité dans 

un domaine clé de prise de 

décision, l’innovation dans 

les pratiques et la transpa-

rence. Il a permis, l’implica-

tion des populations par la 

mise en place d’un comité 

de suivi qui gère les retom-

bées financières de l’exploi-

tation de l’or destinées au 

développement des villages 

riverains. Ce projet a produit 

des résultats intéressants. 

En effet, malgré l’absence 

d’un mécanisme de suivi 

évaluation participatif, les 

élus de la zone rendent 

compte régulièrement aux 

Kédougou, ou le mendiant à la natte d’or 
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populations. Cependant, 

bien que l’ITIE existe, les 

critères de fixation du taux 

0,4% destiné au développe-

ment des villages sont incon-

nus par les acteurs. Des ou-

tils plus participatifs (BF, 

SEP) contribueront certaine-

ment à rendre le système 

beaucoup plus transparent 

selon la présentatrice Mar-

lyatou Ba. 

Poussières d’or pour le développement 
local en Guinée 

Comprendre la responsabilité sociale 

Selon la Commission de 

l’Union Européenne, être 

socialement responsable 

signifie non seulement sa-

tisfaire pleinement aux obli-

gations juridiques applica-

bles mais aussi aller au-delà 

et investir davantage dans 

le capital humain, l’environ-

nement et les relations 

avec les parties prenantes. 

La finalité est la transpa-

rence et la responsabilisa-

tion des différents acteurs 

avec des avantages  réels. 

Pour l’Etat, cela induirait 

une augmentation de la 

création de richesses (PIB) et 

la création d’emploi, 

Pour les entreprises, cela per-

mettrait un apaisement des 

conflits avec les populations 

par la création/le renforce-

ment de la confiance et une 

amélioration de l’image des 

entreprises privés. 

Pour les populations locales, il 

y a là une opportunité d’un 

dialogue moins heurté avec 

les entreprises et une prise en 

compte de leurs préoccupa-

tions et intérêts. 

Moctar Ba 

Réseau RSE, Sénégal 

INVITATION 
 

IED Afrique, convie tous 

les participants de l’atelier à 

un diner animé autour de la 

piscine de l’hôtel Savanah 

Saly. Ce soir, mercredi 2 juin 

à partir de 20h30 

Remerciements 
 

Merci à tous les partici-

pants qui ont contribué à 

ce numéro de Terra Nos-

tra, le bulletin de l’atelier 

régional  
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L 
e Burkina Faso qui 

s’étend sur 274 200 

Km2 pour 14 mil-

lions d’habitants, 

fait face à des impératifs de 

développement du monde 

rural. Aujourd’hui, se pose la 

lancinante question de sa-

voir comment développer la 

gouvernance foncière au 

Burkina. Mais, le principe 

fondamental qui est retenu 

est d’investir dans le monde 

rural par l’entreprenariat 

agricole, avec une tendance 

portée vers l’exploitation 

moderne. Selon M. Mou-

mouni Ouédraogo, la typolo-

gie foncière fait ressortir 

trois catégories de proprié-

tés foncières : il s’agit des 

propriétés individuelle, fami-

liale et collective. 

La vision globale est basée 

sur l’accès équitable au fon-

cier pour l’ensemble des 

acteurs et la libre entreprise.  

D’ailleurs, l’Etat met l’accent 

sur la limitation des superfi-

cies réservées pour une per-

sonne dans une localité, leur 

mise en valeur, le respect 

des dispositions environne-

mentales, la création des 

emplois et l’institution d’un 

impôt foncier raisonnable. 

Pour cela, toujours selon M. 

Moumouni. Ouédraogo, un 

cadre juridique portant ré-

gime foncier rural Loi 34, a 

été promulguée. Laquelle loi 

met en avant deux principa-

les dispositions que sont : les 

chartes foncières locales et 

le bail emphytéotique. 

Le constat global qui se dé-

gage est que l’entreprenariat 

agricole est une alternative, 

mais il faut un encadrement 

rigoureux. 

Synthèse de Mandiaye 

Thiombane 

Depuis 1973, suite à la 

grande sécheresse, des ac-

tions pour limiter l’avancée 

du désert ont été entrepri-

ses. Dans cette optique, une 

politique d’aménagement 

des forêts classées a été 

élaborée en 1981. D’autres 

textes vont suivre en 1983 et 

en 1986 pour aboutir à une 

gestion participative de ces 

forêts. C’est en 1996 qu’un 

programme national d’amé-

nagement a été adopté, 

avant le vote d’un Code fo-

restier en 1997 et sa promul-

gation le 17 mars 1998. 

Le souci majeur de l’Etat est 

d’arriver à une implication 

effective des populations 

riveraines dans leur gestion 

pour aboutir à des formes de 

gestion comme l’agrofores-

terie, tout en tenant compte 

des coutumes et traditions 

en cours dans ces espaces. 

Ceci est d’autant plus impor-

tant, que les coutumes sont 

à la base du droit africain et 

qu’en matière d’environne-

ment, il faut en prendre 

conscience pour légiférer. Il 

L’entreprenariat agricole, une alternative 
au Burkina Faso  
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faut saisir ce qui est déjà là 

pour l’autoreprésentation. 

Or, dans l’administration, de 

l’avis de M. Bruni Doti Sanou, 

on évacue tout cela, même 

s’il est certain qu’aucune 

communauté ne s’est déve-

loppée en dehors de ses cou-

tumes et traditions. Il faut 

juste les actualiser, de décou-

vrir ce qui est caché et ins-

crire toutes les actions dans la 

durée. Cette méthode basée 

sur la génétique culturelle a 

abouti à une mise en 

confiance des populations qui 

deviennent les gardiens de la 

forêt périurbain autour de 

Bobo Dioulasso qui, d’ailleurs, 

est en train de se régénérer, 

avec le retour des animaux et 

la découverte de grottes qui 

offrent un caractère multidi-

mensionnel à cette forêt.  

Seulement, une telle attitude 

est souvent en porte à faux 

avec la logique de la plupart 

des bailleurs, mais la meil-

leure attitude est d’arriver à 

les convaincre selon M. Doti. 

Synthèse de Mandiaye 

Thiombane 

Revisiter la culture pour une 
gouvernance participative des forets  

Point de vue sur la législation en matière de transparence et de redevabilité dans la 
Gestion des ressources naturelles 

Les textes existent, mais 

demeurent inconnues 

même pour ceux qui sont 

chargés de les appliquer. 

Et pour s’en convaincre, il 

suffit d’examiner la nature 

des décisions rendues par les 

Juridictions qui varient selon 

les régions. Si on prend 

l’exemple de Dakar, le Tribu-

nal Régional Hors Classe, les 

seules infractions jugées sont 

l’extraction du sable marin, le 

délit de convention conclu 

sur une terre immatriculée au 

nom de l’Etat, vente de ter-

rain appartenant à autrui, 

occupation de terrain appar-

tenant à autrui, etc.…. 

A côté de l’activité juridic-

tionnelle, il se pose le pro-

blème de la formation des 

acteurs et particulièrement 

des Magistrats, qui ignorent 

dans leur quasi majorité les 

textes applicables en l’es-

pèce. 

Sur les moyens mis à la 

disposition des populations 

Il faut dire que les textes de 

lois, malgré leur disparité et 

leur complexité, comportent 

des mécanismes permettant 

aux différents acteurs d’inter-

venir. C’est ainsi que pour ce 

qui est de l’expropriation, il 

importe de préciser qu’il est 

institué un Juge de l’expro-

priation dans tous les Tribu-

naux Régionaux. 

El Hadj Malick Dembélé 

Juriste, Sénégal 


